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Rapport  de la Première édition des Cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal

Du 13 au 24 août 2012, Kinshasa-RDC
En collaboration avec l’Université Protestante au Congo (UPC) et

avec l’appui financier de la Suisse et de l’Ambassade de France en RDC

AVANT -PROPOS
Le Club des Amis du Droit du Congo, CAD est une ONG des droits de l’homme engagé dans le combat pour le droit et la justice au Congo depuis sa création, le 17 janvier 2000 à l’Université protestante au Congo.

Au travers de cette initiative des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal, Le CAD entend contribuer à la vulgarisation des droits de l’homme et à encourager la création d’unités d’études spécialisées en droits de l’homme au sein des universités congolaises.

Cette première édition des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal fut organisée en collaboration avec l’Université protestante au Congo ainsi que le centre de recherche sur la justice transitionnelle, le Barreau Kinshasa – Matete. Elle a connu la participation des praticiens du droit congolais que sont les avocats et les magistrats ainsi que les membres de la société civile militant des droits de l’homme et les étudiants en droit.

Nous adressons nos remerciements au comité de gestion de l’Université Protestante du Congo,  au Barreau de Kinshasa – Matete, au centre recherche sur la justice transitionnelle pour leur collaboration. 

Notre gratitude s’adresse au Gouvernement de la Confédération Suisse et à l’Ambassade de France à Kinshasa pour leur soutient financier.

Nous ne pouvons clore nos propos sans adresser nos remerciements aux enseignants et experts pour le temps consacré ainsi que pour la qualité de leurs interventions et exposés, sans oublier les différents participants à cette première édition. 

Eugène Bakama Bope
Président du CAD

INTRODUCTION

Organisés par le Club des Amis du Droit, l’objectif des « Cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal » est d’offrir un cadre approprié aux personnes désireuses de se former et de spécialiser dans ces domaines. In fine, le point culminant de l’organisation de ces cours est la création d’un cadre de l’enseignement et de formation continue.

Ils ont permis et permettront de doter les participants des  connaissances, des compétences et des instruments nécessaires afin qu’ils promeuvent la recherche dans  le domaine des droits de l’homme ainsi par la même occasion lutter contre l’impunité des crimes de droit international.

En effet, les droits de l’homme et le droit international pénal représentent les faces d’une médaille. Les droits de l’homme garantissent les libertés fondamentales alors que le droit international pénal entend réprimer les violations des droits fondamentaux, à l’image du bouclier et du glaive. 

Les cours intensifs sur les droits de l’homme  et le droit international pénal ont reposé sur deux axes : Le premier se centrait sur des cours thématiques sur les droits de l’homme,  l’accent a été mit sur l’histoire , la philosophie et politique des droits de l’homme, les systèmes de protection des droits de l’homme accompagnés d’ateliers spécifiques sur la charte africaine des droits de l’homme, la cour européenne des droits de l’homme, les droits de l’homme et le développement. Le deuxième axe se focalisait sur le droit international pénal.  Les exposés ont abordé la question de la justice pénale  internationale et  de l’impunité des crimes graves, les crimes internationaux et leur répression au niveau national avec la question des amnisties, les principales avancées, défis et leçons à tirés des premiers cas devant la CPI. Les enseignements ont été assurés par des professeurs et experts en matière des droits de l’homme et du droit international pénal.

Le présent rapport rend compte dans sa première partie de l’organisation et du contenu  des interventions ou communications(I) ; la deuxième partie est consacrée à l’analyse des résultats de la formation,  les enseignements tirés des discussions en ateliers et recommandations(II)

1 Organisation et contenu de la formation
1.1 Cadre et participation

 L’auditoire de 3ème graduat économie de l’Université Protestante au Congo a servi de cadre à cette première édition des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal.  Berceau de la naissance du CAD, L’université Protestante  au Congo est un partenaire de choix. Ainsi non seulement la proximité entre le CAD et l’UPC a dicté le choix du site mais le souhait d’avoir un regard du monde académique a également jouer un rôle prépondérant.

L’UPC ne reste pas un cadre définitif pour l’accueil de ces cours, une autre institution universitaire du pays  peut également abriter ces derniers.

Cette première édition a reçu 237 participants en provenance des différentes provinces du pays. Parmi ces participants, l’on retrouvait des avocats, des magistrats et des membres de la Société civile.

Suite à une évaluation de la motivation, il a été permis la participation d’un nombre d’étudiants de l’Université Protestante au Congo ainsi que d’Université Libre de Kinshasa  lors de cette première édition.

La présence de participants en  provenance des Provinces et la qualité de leur participation durant les cours et les ateliers a été un plus lors de ces cours.

1.2 Cérémonie d’ouverture (13 août 2012)
La cérémonie d’ouverture  a débuté à 9h30 par  l’observation par l’assistance  d’une minute de silence en hommage à toutes victimes de violations grave des droits de l’homme en RDC.

Le premier intervenant de la journée a été Mr Bakama Bope Eugène, Président du CAD,  pour un mot de circonstance. Il a dans ce mot circonstance défini les objectifs des cours intensifs sur les droits de l’homme et  le droit international pénal qui sont entre autres :
· De stimuler des réflexions sur l’importance du respect des droits de l’homme ;

· De susciter des recherches dans une perspective d’innovation normative et de développement ;

· D’encourager   l’usage des différents instruments relatifs aux droits de l’homme et au droit international pénal ;

· De  renforcer les connaissances théoriques et pratiques en matière des droits de l’homme et de droit international pénal 

Il a émis le vœu qu’à la fin de 10 jours des cours intensifs les participants puissent  parfaire leurs connaissances et échanger les réflexions sur les différentes thématiques retenues pour cette première édition avant de remercier les partenaires dont la confédération Suisse représentée par Mme Molina da mata Nathalie.

Le Recteur de l’Université Protestante au Congo, Professeur Ngoy Boliya a souligné dans ses propos cette initiative prise par des anciens étudiants de la Faculté de Droit de l’Université Protestante au Congo en organisant les cours intensifs de droits de l’homme et de droit international pénal. Il a également encouragé et invité le CAD a poursuive cette initiative afin d’ancré au sein des universités congolaises une formation continue en droits de l’homme et de droit international pénal. 

L’ambition de l’Université Protestante au Congo en parrainant l’initiative du CAD est de donner une impulsion à une nouvelle dynamique sur les réflexions visant la protection des droits humains et à son développement. Le Recteur a clos son discours en déclarant l’ouverture de la première édition des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal.

1.3 Compte-rendu des exposés, interventions et discussions en ateliers
 Les cours intensifs sur les droits de l’homme ont été organisés en deux volets : Droits de l’homme et droit international pénal.
La première semaine (Du 13 au 17 août 2012),  les participants ont suivi les matières relatives aux droits de l’homme accompagnés d’ateliers thématiques. Les cours suivants ont été retenus : Histoire des droits de l’homme, philosophie des droits de l’homme, politique des droits de l’homme, la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, les systèmes de protection des droits de l’homme, le droit constitutionnel des droits de l’homme.  Les ateliers thématiques liés au volet droits de l’homme ont porté sur : les droits de l’homme et développement, la Cour africaine des droits de l’homme, la problématique de la création d’une Cour spécialisée  en RDC, Droits de l’homme en Afrique : mythe ou réalité, la place des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme dans l’administration de la justice. 
La deuxième semaine (Du 20 au 24 août 2012) a été consacrée au droit international pénal. Les thèmes abordaient sont : 
· Crimes internationaux, Amnisties et juridictions nationales, 
· CPI : principales avancées, défis et leçons à tirées des premiers cas, 
· la justice internationale et impunité des crimes. 
Les ateliers traité de :

·  l’évolution judiciaire devant la CPI,
·  la complémentarité et la coopération des Etats, le droit congolais et crimes internationaux, 
· les violences sexuelles et plaidoyer en faveur d’un fond au profit des victimes au Congo

Le dernier jour a été consacré a une conférence dont le thème était « 10 ans de Statut de la CPI : bilan et perspectives. »

Les points qui suivent sont consacrés à la synthèse des cours dispensés ainsi qu’aux discussions  en ateliers. 
1.3.1  Histoire des droits de l’homme (13 août 2012) 
Cette matière a été dispensée par le Professeur Désiré Ingange spécialiste des droits humains.

Les cours ont été subdivisés en deux chapitres : le premier portant sur l’évolution historique des droits de l’homme et libertés publiques et le second sur l’internationalisation des droits de l’homme.
Dans le premier chapitre, il retrace l’historique des droits de l’homme, notamment avec la naissance des droits de l’homme en Angleterre (1215) en passant par les déclarations américaines ( la Virginie Bill of rights en 1776), à la déclaration d’indépendance américaine de 1776 et à la révolution française( la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 1789).
Quant à l’internationalisation progressive des droits de l’homme, objet du second chapitre, le Professeur Ingange souligne que la structure de la société internationale classique rendait impossible la consécration des droit des l’homme par des normes internationales. 

La fin de la Première Guerre mondiale sera l’occasion d’une première avancée décisive du droit  international dans le domaine  de ce que l’on n’appelle pas encore la protection des droits de l’homme. Ce résultat est le fruit à la fois d’une confiance idéaliste dans le rôle du droit pour assurer la paix mondiale et à  des considérations extrêmement pragmatique.

Le cas des minorités est particulièrement caractéristique.

Une étape capitale dans l’activité des Nations Unies en matière de droits de l’homme fut constituée par la rédaction d’une Déclaration 117 (III) de l’Assemblée Générale des Nations Unies le 10 décembre 1948. Elle permit de préciser davantage des choses et de dresser un catalogue de ses droits dont l’Organisation mondiale entendait assurer la promotion. Cette déclaration, dont le retentissement moral fut immédiatement considérable, est le premier texte de droit international contenant une liste de droits reconnus aux individus en général, dans la lignée des huit premiers amendements à la Constitution des Etats-Unis et de la Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen. Elle  est, à plusieurs titres, inaugurale, en dépit du caractère très limité de sa portée juridique.

Juridiquement, la Déclaration universelle est une résolution de l’Assemblé Générale de l’Organisation des Nations Unies. Cela implique que c’est un acte dépourvu de caractère obligatoire à l’inverse d’un traité international oblige les états qui le ratifient a y adhérer et à en respecter la lettre.

A l’origine du texte  la Commission des droits de l’homme, qui souhaitait aboutir à l’adoption rapide d’un document énonçant les droits de l’homme, a opté pour une déclaration car il aurait été quasi impossible d’obtenir un instrument contraignant.

Dans ces efforts importants pour assurer la protection des droits de l’homme sur le plan universel, les entreprises régionales de garantie, en Europe et en Amérique, ont donné une impulsion décisive.

La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, habituellement désignée  sous le nom de Convention européenne des droits de l’homme, à été signée à Rome le 4 novembre 1950. Les Etats signataires se réfèrent, dans le Préambule, à la Déclaration universelle des droits hommes, qu’ils rapprochent du but du Conseil de l’Europe pour conclure qu’ils sont « résolus, en tant que gouvernements d’Etats Européens animés d’un même esprit et possédant un patrimoine commun idéal et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit, à prendre les premières mesures propres à assurer la garantie collective de certains droits énoncés dans la Déclaration universelle ». Le propos est donc clair : il s’agit pour l’Europe de montrer l’exemple en réalisant à l’échelon régional ce qui pourra faire figure de modèle pour la protection internationale des droits de l’homme.

En conclusion, il existe une grande diversité ainsi que l’hétérogénéité des solutions institutionnelles adoptées pour assurer et garantir les droits de l’homme.

1.3.2 Philosophie des droits de l’homme (13 août 2012)
A l’entame de son exposé, le Professeur Désiré Ingange a précisé que ce cours de philosophie des droits de l’homme a été tiré des enseignements du Professeur Philippe Gérard des Facultés Universitaires Saint Louis à Bruxelles.
La doctrine des droits de l’homme (aujourd’hui « droits de la personne ou droits et libertés fondamentaux » est issue du mouvement de la pensée politique moderne, d’abord,  au XVIème siècle, avec la seconde scolastique espagnole (Vitoria, Suarez, Las Casas…), puis, au XVIIème, dans le monde protestant, avec les représentants de l’Ecole du droit naturel (Grotius, Hobbes, Locke, Pufendorf, Thomasius…)

On ne peut ici détailler l’ensemble de ces doctrines, avec leurs variations spécifiques, mais seulement en fournir un éclairage global. La doctrine des droits de l’homme décline l’idée de dignité individuelle qui s’attache à tout individu et qui s’exprime sur le plan juridique par un certain nombre de prérogatives. De ce point de vue, les droits de l’homme résultent de la conception chrétienne de la personne, même s’ils peuvent s’en détacher ultérieurement.

Les droits de l’homme appartiennent à tous les individus en tant qu’êtres humains. Ces droits impliquent une égalité entre les individus, ainsi qu’une prétention à l’universalisme. L’appartenance des droits de l’homme à tous les individus fut justifiée à l’origine par les théories du droit naturel (ex. Déclarations américaines de 1776, Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et du 24 juin 1793).

Les droits de l’homme s’imposent aux autorités publiques qui sont tenues de les respecter et d’assurer leur jouissance effective. Les droits de l’homme servent en tant que tels à justifier l’existence et l’activité des pouvoirs publics, tout en leur imposant des limites. Pour assurer ce rôle, ils doivent pouvoir être considérés comme des critères transcendants de légitimité.

 Karl Marx critique les droits de l’homme, en tant que présupposés de l’émancipation politique. Pour lui, les droits de l’homme, en particulier la liberté, la propriété et la sûreté, ne sont que les droits de l’individu égoïste, membre de la société bourgeoise. Ces droits lui assurent un domaine d’indépendance qui prend fin là où commence celui d’autrui et qui lui permet de poursuivre la satisfaction de ses intérêts sans se soucier d’autrui, au gré de sa volonté arbitraire. Les droits de l’homme ne sont dont que les droits de l’individu bourgeois, isolé et séparé des autres individus. Marx conclut que, dans la mesure où ces droits sont tenus pour naturels et inaliénables, ils forment les présupposés de l’Etat libéral qui n’apparaît dès lors que comme l’instrument des droits de l’individu bourgeois.. (Cf. K. MARX, la question juive (trad.  De J. –M Palmier), Paris, U.G.E., 1968. 

1.3.3 Justification des droits de l’homme : L’universalité et la diversité culturelle (13 août 2012)
Ce cours est une analyse théorique du débat sur l’universalisme  et le relativisme culturel des  droits de l’homme dans la perspective africaine. Le principe d’universalisme des droits de l’homme est l’un des principes essentiels des droits de l’homme. Il rend possible l’application des droits de l’homme à tous, en tous temps et en tous lieux. Cependant, ce principe est aujourd’hui remis en cause par l’argument relativiste qui veut adopter les droits de l’homme aux cultures locales.

Plusieurs courants et écoles s’affrontent sur cette question d’universalité  des droits de l’homme et de la diversité culturelle.

Le Professeur Ingange   opte pour l’universalisme des droits de l’homme moins radical parce qu’elle est souple et permet de respecter les différences. C’est un universalisme composé de particularités. Un universalisme réaliste qui prend en compte les différences et permet de concilier droits de l’homme et cultures. Les droits de l’homme ne peuvent être universels que dans la diversité des cultures. Nous pensons que c’est la réponse au défi du relativisme culturel lancé à l’universalisme. Les droits de l’homme seraient dès lors conçus à partir de principes directeurs communs, appliqués avec une marge nationale d’appréciation qui reconnaît aux Etats une sorte de droit à la différence mais à condition de ne pas descendre en dessous d’un certain seuil de compatibilité. Une certaine dose de relativisme culturel est acceptable tant que cela ne met pas en péril l’universalisme. Il faut un ajustement des cultures. La conciliation de l’universalisme et du relativisme culturel est donc primordiale.

1.3.4 La charte africaine des droits de l’homme et de peuples (14 août 2012) 
Le Professeur Ingange a rappelé que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples est le principal instrument du système africain des droits de l’homme. Elle a été adoptée par l’Assemblée des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA en juin 1981 à Nairobi, Kenya, et elle est en vigueur le 21 octobre 1986. A l’exception du Maroc, tous les Etats africains sont parties à la Charte africaine. La thèse démontre que la Charte africaine présente des caractéristiques qui marque son apport à la protection des droits  de l’homme et des peuples. Reflétant les défis auxquels est confronté l’Afrique, la Charte intègre dans un seul instrument les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Cela peut s’expliquer par l’idée de complémentarité : l’individu recherche les droits civils et politiques, mais en même temps, il demande des prestations d’ordre social ou collectif pour jouir de ses droits et libertés.
 Toutefois, il faut noter que la Charte africaine ne fait aucune distinction quant à la manière dont ces droits doivent être mises en œuvre. La Charte africaine en ne faisant pas la distinction semble mettre à la charge des Etats l’obligation d’assurer la jouissance immédiate de tous les droits de l’individu.
Selon le Professeur Ingange, Les droits garantis dans la Charte sont pour la plupart entourées de clauses dérogatoires de sauvegarde, qui assujettissent leur jouissance aux lois nationales. A titre d’exemple, la liberté d’association ne peut s’exercer qu’en se conformant à la loi.  En outre, la Charte ne contient pas de dispositions en matière de dérogation et la Commission a interprété ce silence comme signifiant que la dérogation à la Charte n’est admissible. L’absence d’une disposition sur la dérogation n’implique pas nécessairement une interdiction de dérogation. Le droit des Etats à déroger à des traités existe en droit international et la question de savoir si la Charte africaine peut ou non abroger ce droit reste entière.

Le professeur Ingange a aussi mis à l’évidence l’originalité de cette charte qui consiste dans l’énonciation des droits des peuples. Cette façon de penser des auteurs de la Charte correspond bien à la tradition africaine qui prône une interdépendance entre l’individu et le groupe ; entre droits individuels et droits collectifs, donc entre solidarité et individualité. On admet que la vie dans la société africaine est une entreprise collective et ce mode de vie exclut tout individualisme tout en incorporant l’individualité de chacun des membres de la communauté; par conséquent les droits de l’homme sont indissociables des droits des peuples
Par ailleurs, la Charte africaine omet de garantir plusieurs droits de l’homme par rapport à d’autres instruments internationaux et régionaux. Il s’agit notamment de l’abolition de la peine de mort, l’interdiction du travail forcé ou obligatoire, garanties accordées à la personne privée de liberté et traitement des détenus, la protection de la vie privée, les droits matrimoniaux, droit des femmes, des enfants, droits syndicaux, sécurité social et services sociaux, droit de vote et d’éligibilité, droit de grève ou de négociation collective, droit à un niveau de vie suffisant ou d’être au moins à l’abri de la faim, droits des travailleurs étrangers et leurs familles. Elle contient aussi les clauses limitatives de certains droits et libertés. Contrairement au droit international,  elle ne contient pas de clause dérogatoire.

Le Professeur Ingange  conclut que, l’objectif de la Charte africaine, texte unique, innovateur, original, est de renforcer l’universalité des droits de l’homme, tout en réalisant ces droits dans un contexte spécifique.
1.3.5 Les mécanismes africains de protection des droits de l’homme (15 août 2012) 
 Ce cours analyse les mécanismes qui veillent à l’application des droits de l’homme en droit de l’homme en Afrique. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples est le premier mécanisme mis en place. Sur le plan fonctionnel, c’est un organe composé de onze membres choisis parmi les personnalités africaines jouissant de la plus haute considération connues pour leur haute moralité, leur intégrité et leur impartialité, et possédant une compétence en matière de droits de l’homme et des peuples.
Jusqu’à l’entrée en vigueur du Protocole portant création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples en janvier 2004, la Commission africaine établie en vertu de l’article 30 de la Charte africaine était le seul mécanisme chargé de veiller à l’application par les Etats membres. 
La Charte africaine charge la Commission de promouvoir les droits de l’homme et des peuples et d’assurer leur protection en Afrique. Excepté le président de la Commission africaine, les autres membres siègent  à temps partiel.

Dans le but de renforcer le système africain des droits de l’homme, il a été décidé de mettre  en place une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples dont le protocole de création daté de juin 1998, est entré en vigueur en janvier 2004. Il faut rappeler qu’au moment de l’élaboration de la Charte africaine, la mise en place d’un organe judiciaire a été émise. Mais, la  tendance favorable à la Commission l’emporta. A l’époque, les Etats africains, jaloux de leur souveraineté, étaient plus favorables à la conciliation qu’à une approche contentieuse.

Pour ce qui est de la composition de la cour, les critères sont plus au moins similaires à ceux de la Commission. La Cour est composée de onze juges élus par les Etats membres de l’Union africaine (même les Etats non parties au Protocole), pour un mandat de six ans renouvelable une seule fois.
 Par ailleurs, l’article 12 du Protocole exige qu’il soit tenu compte de la représentation adéquate des deux sexes
La Cour a une compétence consultative et une compétence contentieuse.
 L’article 5 du Protocole limite la saisine de la Cour à la Commission africaine, l’Etat partie dont le ressortissant est victime d’une violation des droits de l’homme et des organisations intergouvernementales africaines.  La Cour peut être saisie par des individus, ou par des ONG ayant le statut d’observateur auprès de la Commission, si l’Etat mis en cause a préalablement reconnu à la Cour la compétence de recevoir un tel recours.
 Cette disposition affecte l’efficacité de la Cour par rapport aux Etats qui n’ont pas fait une telle déclaration et les ONG sont limitées dans leur action de promotion et de défense des droits de l’homme.
Avec la Cour africaine qui est déjà fonctionnelle, le Professeur Ingange estime qu’il y a lieu d’espérer une amélioration de la situation des droits de l’homme dans notre continent. Encore faut-il que les Etats qui ont ratifié le Protocole fassent des déclarations reconnaissant à la Cour la compétence de recevoir les plaintes individuelles et celles venant des ONG. A ce jour, seuls quatre Etats ont fait cette déclaration. La faiblesse de la Charte africaine résidait notamment dans l’absence d’un contrôle juridictionnel. La Cour ne peut apporter une solution à cette faiblesse que si les individus, victimes  de violations des droits de l’homme peuvent directement la saisir. Ce ne sont pas les Etats ni les organisations reconnues qui sont victimes directes de violations des droits de l’homme.

1.3.6 Droit constitutionnel des droits de l’homme ( 16 août 2012)
Le Professeur Paul Gaspard Ngondankoy précise qu’aux yeux de beaucoup, cet intitulé est sans doute insolite ; non seulement parce qu’il n’apparaît nulle part dans les programmes universitaires, mais aussi et surtout parce qu’il sort de l’ordinaire. Certains lui préféreraient volontiers l’intitulé «Droits humains (Droits de l’homme et Libertés publiques) » qui figure déjà au programme de la deuxième année de licence en Droit ou celui de « Droits humains, libertés fondamentales et devoirs du citoyen et de l’Etat » qui est le choix officiel du Constituant congolais, du moins tel qu’il apparaît dans la dernière Constitution en date.
Le Droit constitutionnel des droits de l’homme est donc une discipline du Droit public qui s’attache à l’étude particulière des droits et des libertés consacrés dans la Constitution ou dans les lois qui en constituent le prolongement immédiat, dans le but d’en faire une sorte d’ordre public constitutionnel susceptible d’irradier, en matière de reconnaissance de la dignité humaine, les autres disciplines du Droit public interne.

En tant qu’ils reposent sur la loi fondamentale d’un pays, ces droits et libertés sont essentiellement de statut constitutionnel et ne peuvent subir de modification que si le Constituant originaire, dans sa souveraineté, y consent. Ils bénéficient par voie de conséquence de la plus grande stabilité, et partant, de la plus grande autorité dans l’ordre juridique interne.

Selon le Professeur Ngondankoy, si aujourd’hui le droit international s’est accaparé de la question des droits de l’homme, il faut reconnaitre qu’historiquement, les droits de l’homme ont toujours été de statut constitutionnel, et ce ne sont pas les spécialistes qui l’ignorent.

Il a subdivisé ses enseignements en trois chapitres. Le premier porte sur la théorie générale des droits constitutionnels, le deuxième sur les catégories des droits constitutionnels garantis et enfin le troisième sur les garanties de protection des droits constitutionnels.
1.3.7 La justice transitionnelle en Afrique : Cas de la RDC (17 août 2012)
Enseignements assuré par Mme le Professeur Kenge Ngomba (Directrice du Centre de recherche sur la justice transitionnelle) et son assistant Me Serge Makaya en remplacement du titulaire du Cours le Professeur Luzolo Bambi Lessa.
Mme Ngomba a soulignée qu’il n’existe pas une définition unanime autour du concept de justice transitionnelle que d’aucuns appellent Justice de transition, justice post conflit ou post dictature. Aborder la question de la justice transitionnelle, c’est une tentative à fournir des réponses aux préoccupations  découlant des conflits armés, des dictatures ou des vicissitudes d’une transition politique.
Pour Mark Freeman, la justice transitionnelle est axé essentiellement sur la manière dont les sociétés qui sont en transition de la guerre à la paix ou d’un régime autoritaire à la démocratie abordent leur passé. Après cette brève introduction sur la Notion de la justice transitionnelle, le Professeur Ngomba a détaillé les objectifs de la justice transitionnelle qui peuvent être énoncés de la manière suivante :
· Promouvoir les dynamiques de reforme et réconciliation  au sein des sociétés sortant des conflits armés  ou d’une période marquée  par des crimes commis à grande échelle 

· Contribuer  à la prévention de nouveaux conflits, à la consolidation de la démocratie, au rétablissement de l’État de droit sur de nouvelles bases consensuelles 

· La Justice transitionnelle  rend aux victimes leur dignité grâce à des mesures de justice, de vérité et de réparation pour les tors qu’elles ont subis 

Pour le Cas de la RDC, Le Rapport Mapping qui fait l’inventaire de différentes violations des droits de l’homme commises au Congo entre 1993 et 2003  détermine les mécanismes de justice transitionnelle. 

Quelques points ont été examinés dans ce cours :

Les enjeux du traitement du passé (I), le cadre conceptuel ou les dimensions de la justice transitionnelle (II), et  les mécanismes de la justice transitionnelle (III) et enfin, la problématique de la mise en place des juridictions pour la justice transitionnelle (IV)
I. Les enjeux  du traitement du passé
· Tout processus du traitement du passé doit s’accompagner de la volonté  de restaurer une culture de la responsabilité 

· Une mise  en œuvre des processus de transformation profonde  au delà des processus de négociation et de résolution des conflits 

· Eviter le retour à la violence (elle est un outil de prévention, pas de vengeance)

· Elle se situe au carrefour  des différents paradigmes : Droits, justice et paix : cette justice doit privilégier les éléments ci-après : 

a) Favoriser établissement des faits  et voir la vérité 

b) Travailler à l’établissement de la culpabilité individuelle  plus tôt que la culpabilité collective 

· Instaurer une culture  de la responsabilité – pas se limiter à dénoncer 

· veiller au rétablissement de la Loi et de l’Etat de droit 

· Favoriser la restauration de la confiance et l’appropriation 

· Se maintenir comme objectif central  le retour à la dignité tant des victimes que des auteurs 

· Mettre en place un mécanisme de la dissuasion  et de prévention 

II. Le Cadre conceptuel ou les dimensions de la justice transitionnelle
La Justice transitionnelle a 4 domaines clés : 

· Le droit de savoir et le droit de vérité. / elle est au cœur de la Justice Transitionnelle ; C’est à la fois un droit collectif et individuel de connaitre ce qui est arrivé, de connaitre la vérité sur les évènements du passé, sur les circonstances qui ont engendrés à la violation des droits de l’homme. dans la recherche de la vérité, on doit aboutir à la réconciliation   parce que le droit de savoir conduit à la réconciliation possible 

· Le droit à la justice (enquêtes et les poursuites) : pas de réparation et réconciliation sans poursuites

· Le droit à la réparation : parmi des mesures de réparations il y a des RESTITUTION  ( où on veut rétablir la victime dans sa situation antérieure ; LES COMPESANTIONS DES DOMMAGES PHYSIQUES ,LA REHABLITATION  ( soins médicaux  ) , DES MESURES COLLECTIVES DE REPARATIONS  qui impliquent des actes symboliques  ( par exemple  hommages rendus aux victimes comme monuments , ou on peut construire des écoles ,etc.  ) 

· Les garanties de non-répétition  avec les  institutions : les reformes institutionnelles  et le vetting  ou le filtrage institutionnel  (reforme de la sécurité  ou reforme du système de la justice, abrogation de certaines lois d’exceptions ;  licencier les personnes impliquées dans les violations graves des DH) 

III. Les mécanismes de justice transitionnelle

Il faut distinguer entre les mécanismes judiciaires et les mécanismes extra judiciaires
A. Les mécanismes judiciaires :

· Justice national e : obligation pour l’Etat de sanctionner  les criminels  sur son territoire

· Justice étrangère : Compétence universelle

· Justice  pénale internationale : Comment la justice nationale a-t-elle réagi ? 

· Appel à la CPI : juridiction  subsidiaire si la justice nationale est incapable  ou elle n’a pas la volonté  ou elle a des lacunes pour réprimer les crimes.

Y a-t-il eu des cas des  poursuites à l’étranger ? 

Oui en Allemagne, des poursuites contre les dirigeants des FDLR pour les crimes commis à l’Est de la RDC.
B. Les mécanismes extrajudiciaires

· Commission vérité et réconciliation : organe officiel   et temporel pour enquêter sur  les violations des DH  commises dans le passé : elle répond aux violations spécifiques des DH ; il s’agit d’un organe qui permet au peuple d’affronter sa vérité historique pour l’aboutissement de la réconciliation nationale 

· Oubli par les lois d’amnisties : les recherches des de la paix peuvent amener que les anciens  coupables soient graciés ; mesure qui enlève à certains faits pénaux  leurs caractères infractionnels : seuls les faits de guerre sont amnistiables pas les crimes internationaux  

· Quelques instituions d’appui à la démocratie : ici dépend du droit positif de chaque Etat : Commission vérité et réconciliation ; commission d’Ethique ; CSAC ou HAM (haute autorité des médias). 

· Réparations des victimes : les repartions sont symboliques parce que  les crimes posent des traces difficiles à évaluer (perte d’une famille, VVS par 20 personnes, etc) ;  d’où la Justice transitionnelle  doit se battre pour atteindre les deux pôles  d’une justice équitable  dont la répression et la réparation ; aussi les réparations ne doivent pas rester classiques ou matérielles  elles doivent aller au-delà 

· Les reforme institutionnelles 

· Réconciliation nationale 

IV. Problématique de la mise en place de juridictions pour la justice transitionnelle
· Problématique récurrente   : droit du passé, du présent ou de l’avenir    ? réponses pas aisée. Pour certains, il faut attendre la  reforme institutionnelle  pour rendre justice, pour d’autres  il fait  y aller dès maintenant. Et c’est à ce niveau que se pose le problème  du dilemme   PAIX-JUSTICE.  Que doit-on privilégier ?  faut –il mettre en avant la justice pour que les victimes soient remises dans leurs droits ? ou il faut d’abord  privilégier la Paix sans laquelle il n y  aurait aucune justice ? Les débats restent ouverts  

· En enfin pour les activités des droits humains  appuyés par le gouvernement de la RDC (gouvernement passé), il faut  hâter la mise en place  des juridictions mixtes. Le projet de  Loi sur ces juridictions traine au parlement à cause de certaines divergences  entre le parlement et le Gouvernement passé.

1.4 Ateliers sur le volet droits de l’homme

La méthode interactive, participative et dynamique retenue aussi bien dans les modules de cette formation proprement dites que durant les ateliers était dicté par le fait que les bénéficiaires de la formation étaient en majorité des praticiens du droit. Plusieurs thèmes ont été abordés lors des discussions en atelier
1.4.1 Droits de l’homme et développement (13 août 2012)
Est-ce qu’il peut y avoir un développement sans le Droit de l’homme ? Ou bien  le Droit de l’homme  est –il la condition sine qua non pour le développement ?  Ou encore est- ce que le respect des Droits de Lhomme conduit  au Développement ?

Lors de cet atelier deux groupes ont été formés. Il apparait durant le débat que deux courants se dégagent. Le premier groupe affirme que le développement ne peut pas être  envisagé sans les droits de l’homme, en bref pas de développement sans droits de l’homme, ils ne peuvent pas être dissociés.

Le second groupe, qui se voulait pragmatique et sur base d’exemple contemporain, dissocie développement et droits de l’homme. Le développement est d’ordre visible et surtout de l’économique avec une croissance et des indicateurs tant sur le plan théoriques que sur le plan des investissements. Les tenants de cette opinion estiment que les droits de l’homme naissent du développement, une conséquence logique.

Ce débat rappelle la discussion qu’il y avait au sein de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur la primauté entre les droits civiles et politiques et les droits économiques et sociaux. 

De ce débat, il a été dégagé des nuances entre les deux positions :
· Le développement fait allusion à un progrès  d’ordre matériel  sans nécessairement que cela puisse être accompagné par des faits liés aux droits humains. Le modèle chinois a été pris comme prototype d’un Etat développé mais sans nécessairement que cela soit conditionné par les droits de l’Homme. 

· Les droits de l’Homme étant l’ensemble des normes qui prennent  en compte la dignité humaine  n’est toujours pas en connivence avec le développement ci haut entendu. Et c’est ici que l’on a fait la part des choses sur la terminologie DEVELOPPEMMENT, qui doit être entendu comme le progrès sur le plan purement matériel  et économique.  Cependant, il a été démontré que  le développement étendu dans sa globalité  (spirituelle, morale, sociale, etc.)  doit aller de pair avec les droits de l’homme parce qu’il est un état d’esprit  conditionné par des facteurs visibles et non visibles 

1.4.2 Atelier sur la Problématique de la création d’une cour spécialisée en RDC (14 août 2012) 
Cet atelier a connu trois orateurs à savoir :
· Eugène Bakama Bope, président du Club des Amis du Droit du Congo (CAD) ;
· Honorable Bazaiba Eve, Députée national ;

· Professeur Kenge Ngomba
Prenant la parole en premier, Eugène Bakama a présenté le livre du CAD portant sur la création d’une cour spécialisée pour la répression des crimes commis en RDC. Une étude réalisée par le CAD avec la participation des chercheurs de Columbia law school et préfacé par Serge Brammertz (Procureur du TPIY)
Dans sa présentation, il a d’abord souligné que le droit international pénal a connu un développement au cours de deux dernières décennies marqué par la volonté de mettre un terme à l’impunité des auteurs des crimes les plus graves. Ceux-ci sont aujourd’hui conscients que peu importe l’endroit où ils se trouvent, il est de plus en plus probable qu’ils auront à répondre de leurs actes.
Les tribunaux mixtes apparaissent comme le disait le Procureur Brammertz comme une alternative crédible aux tribunaux ad hoc. Offrant une justice à la fois plus proche du lieu  des faits et moins coûteuses,  ces dispositifs permettent de renforcer les compétences des juges locaux et d’élever les standards en matière de garanties procédurales dans les pays concernés, jugés inaptes à répondre seuls aux crimes internationaux qui les ont traversés.

L’ouvrage du CAD fait suite au Rapport Mapping des Nations Unies qui répertorie les différentes violations graves du droit international perpétrés en RDC entre mars 1993 et juin 2003, et au projet subséquent présenté par le gouvernement congolais visant à créer au sein du système judiciaire national une « Cour spécialisée » chargée de la répression de ces violations.

C’est une réflexion prospective sur la mise en place d’une telle juridiction en RDC.

L’étude du CAD examine les conditions de réussite d’un tel mécanisme en tenant compte du contexte congolais.

Pour sa part, l’honorable Bazaiba Eve, s’est attelé à examiner le Projet de loi portant création d’une cour spécialisée en RDC en justifiant les raisons de son renvoi au Gouvernement par l’ancien sénat. Elle soutient l’idée d’une  cour spécialisée mais elle constate que le projet de loi portant  création d’une Cour spécialisée tel que présenté au sénat avait beaucoup d’incohérences et de failles.
Pour Mme Bazaiba, les sénateurs avaient  quelques critiquent vis-à-vis du projet dont notamment : le fondement juridique (Violation de l’art 152 de la constitution), la présence du personnel international dans la composition de la cour qui est contraire à la loi portant Statut des magistrats en RDC, la compétence temporelle de cette Cour à partir de 1990 (référence arbitraire, Pourquoi pas 1960 ou avant ?), crainte d’une justice sélective, discriminatoire et politisée.  Dans sa conclusion, l’honorable Bazaiba indique que tous les parlementaires sont convaincus du bien fondé de la création d’une Cour spécialisée pour connaitre des crimes commis en RDC.  Les critiques d’ordre techniques, juridiques et politiques sont à prendre en compte par  le gouvernement et autres partenaires. Selon elle, le sénat n’avait jamais rejeté le projet de loi mais l’a renvoyé pour restructuration. La nuance est à considérer.
Le Professeur Kenge Ngomba qui a eu l’honneur de participer à la rédaction de ce projet a fait quelques mises au point :

Ce projet de loi est pour elle, d’une importance capitale pour combattre les cycles de violences sans justice qui se succèdent en RDC.  Cette cour complètera le travail de la CPI en RDC parce qu’elle jugera aussi les crimes commis avant l’entrée en vigueur du traité créant la CPI en 2002 pour lesquels la CPI est incompétente.  Pour elle, il existe déjà des juridictions spécialisées qui ont été créées sur base de l’art 149 de la constitution congolaise de 2006, il s’agit notamment des tribunaux de commerce, de tribunaux pour enfants. Ce n’est pas une innovation. L’existence de ces tribunaux n’empêche en rien la réforme de la justice en RDC. L’ajout d’une autre juridiction ne va pas donc gêner le renforcement des capacités de notre appareil judiciaire, au contraire cette contribuera au renforcement des capacités de nos opérateurs judiciaires.
1.4.3 Atelier : Droits de l’homme en Afrique : Mythe ou réalité (15 août 2012)
Les participants ont été répartis en deux groupes et chaque devrait faire rapport des discussions et recommandations retenues à la plénière.

Le groupe I a adopté la définition des Droit de l’homme donnée par le professeur. Un contenu a  été  donné à cette notion en disant qu’il est composé de plusieurs droits et libertés.

En ce qui concerne la réalité ou le mythe, le groupe a décidé que les Droits de l’homme étaient une réalité mais mal appliquée.

Les  Droits de l’homme sont une réalité suite aux éléments suivants :

· Il y a des avancées suite à l’existence des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux ;

· Les Droits l’homme sont reconnus dans les constitutions des pays africains ;

· Les violations des DH sont réelles ;

· Les actions des ONGDH qui militent pour la promotion et protection des DH

Cette réalité a un déficit majeur du fait que ces droits sont par moment et par endroit méconnus ou mal appliqués. Les violations sont constatées dans les différents pays, parfois de façon différente selon le niveau de démocratie.  

NB : Une tendance minoritaire s’est dégagé pour dire que les DH sont un mythe parce qu’il y a insatisfaction en ce qui concerne l’application de ces droits pourtant  reconnus. Il se situe au niveau de la jouissance et de l’exercice  de ces droits.

Le rapporteur du Groupe I, Mme Kitete Losamba Marie, juge au tribunal de commerce de Kinshasa-Gombe a présentée les recommandations suivantes :

· Renforcement des institutions publiques ( il faut que les principes de base d’un Etat de droit soient de mise notamment, la séparation des pouvoirs, le respect des constitutions et des lois en Afrique, une justice réelle indépendante ;
· Effort de changement de mentalité des populations (A travers l’enseignement, la sensibilisation, vulgarisation) ;

· Instauration des mécanismes de contrôle et de répression

A l’instar du premier groupe, les membres du Groupe II considèrent aussi que les droits de l’homme est réalité en Afrique, du point sur le plan formel. Dans la pratique, ces droits ne sont pas appliqués dans la plupart des cas. Les raisons en sont nombreuses d’où l’importance d’un plaidoyer en faveur du respect des droits de l’homme en Afrique.

Parmi les recommandations, on peut retenir entre autre :

· La création des institutions nationales de sauvegarde et de protection des droits de l’homme ;

· La sensibilisation de la population et de ceux qui sont sensés promouvoir les droits de l’homme ;

· Renforcement des mécanismes régionaux et sous régionaux de protection des droits de l’homme.
Dans sa conclusion, le Rapporteur du groupe, Me Etienne Minga a souligné que les principaux ennemis des droits de l’homme en Afrique sont à la fois l’ignorance et l’indifférence. D’où la nécessité de s’investir pour le respect et la protection de ces droits.

1.4.4 La place des instruments des droits de l’homme dans l’administration de la Justice (16 août 2012)
La République démocratique du Congo a ratifié plusieurs traités internationaux relatifs aux droits de l’homme.

Cependant, le bilan du respect des droits de l’homme au Congo reste préoccupant. L’amélioration de ce bilan passe nécessairement par un renforcement des mécanismes d’application des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme par les autorités nationales et notamment judiciaires(les tribunaux).

D’un point de vue théorique, il appartient aux cours et tribunaux de respecter et d’appliquer les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme.

Au cours de cet atelier, nous nous sommes focalisé sur la question de l’applicabilité des traités internationaux par les juges congolais, laquelle n’est pas aisée à analyser, car il faut savoir dans quelle mesure le juge congolais est tenu d’appliquer un traité en lieu et place d’une norme issue de son propre ordre juridique ? 

Cet atelier a été animé par le Bâtonnier du Barreau de Kinshasa-Matete qui a dans son exposé fait l’inventaire des différents traités internationaux en matière des droits de l’homme ratifiés par la RDC avant de faire un état de lieux de l’applicabilité  de  ces traités par les cours et tribunaux congolais. 
Les juges congolais, garants de l’effectivité des droits proclamés par les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme ont-ils pris toute la mesure de leur mission ? savent-ils réellement s’approprier ces normes internationales dont leur application leur incombe au premier chef ? Dans le cas contraire, comment les amener à appliquer effectivement ces traités ? Et les citoyens, à qui sont reconnus des droits, ont-ils suffisamment connaissance de ces normes pour les invoquer en cas de violation ?  Que dire des avocats et défenseurs judiciaires qui doivent aussi invoquer ces traités dans leurs plaidoiries ou conclusions de la défense de leurs clients ?

L’analyse du vécu judiciaire congolais montre que les avocats et juges ne font pas souvent appel aux instruments internationaux des droits de l’homme dans leurs plaidoiries et motivations alors que ceux-ci font partie intégrante de l’ordonnancement juridique congolais. 

Est-ce par ignorance ou méconnaissance ?

Parmi les propositions des participants ont peut retenir entre autre le souci de former nos juges et avocats sur les droits de l’homme. Les cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal répondent à ce besoin ; l’implication des barreaux et du conseil supérieur de la magistrature et du gouvernement (ministère de la justice) dans la protection des droits de l’homme.
1.4.5 Atelier sur la réforme de la justice au Congo (17 août 2012)
Un atelier animé par Mme le Professeur Kenge Ngomba qui fut Directrice de Cabinet au Ministère de la Justice et droits humains. Elle a participé à la mise en chantier de la réforme du secteur judiciaire en RDC.
Les participants ont été divisés en deux groupes qui devraient réfléchir la réforme de la justice en RDC.

Le Groupe A présidé par Cathérine Manisa et avec comme rapporteur Me Jean Marie Mukendi nous a présenté le rapport de leur discussions qui se résume en ceci :
Eu égard aux objectifs  à  atteindre notamment le rapprochement  de la justice  des justiciables  , le lutte contre la corruption  et l’application  effective  des normes  internationales ratifiées  par la RDC ; le groupe est allé droit  au but  et a fait des propositions  en trois points :

1. DE LA MISE EN PLACE  D’UNE ARCHITECTURE JURIDICTIONNELLE COMPLETE 

A .RECOMMANDATIONS

· Il faut réduire  le pouvoir de la cour suprême de justice en l’éclatant  ou encore  en accélérant  la mise en place  d’ici le mois d octobre de la cour de cassation, de la cour constitutionnelle et du conseil d’Etat 

· Installation effective  des tribunaux  de travail, parachever la mise en place des tribunaux de commerce, des tribunaux pour enfants,  et de tribunaux de paix sur toute l’étendue de la RDC 

B .Moyens d’actions ? 

· La volonté politique des dirigeants : le président comme institution, le parlement  et l’exécutif  

· Il faut un plaidoyer  de la part  des organisations pour la promulgation  des lois en souffrance, le vote par le parlement des lois adéquates  et  veiller à ce que l’exécutif puisse matérialiser cela 

2. LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION, LA CONCUSSION   ET L’IMPUNITE 

PISTES DE SOLUTIONS : 

· Amélioration réelle des conditions  de vie des magistrats  et de personnel judiciaire 

· Campagne nationale de lutte contre la Corruption ; 

· La moralisation des dirigeants ; 

· L’application de la loi  avec rigueur  et l’égalité  de tous devant la loi.
3. DE L’APPLICATION EFFECTIVE DE CES INSTRUMENTS  DE DROITS DE L HOMME 

Pour y arriver  à l’application  effective  de ces instruments, il y a trois recommandations : 

· La sensibilisation  et la vulgarisation 

· La traduction des instruments  en langues locales 

· La prise en  conscience des dirigeants   à mettre les moyens pour cela.
1.5 Volet Droit International Pénal
C’est la deuxième semaine des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal. Plusieurs thèmes ont été abordés.
1.5.1 Crimes internationaux, amnisties et juridictions nationales (20 août 2012)
Ce thème a été abordé par Me Philippe Currat.

Dans son mot de circonstance, il a d’abord tenue à féliciter le Club des amis du droit du Congo, CAD pour cette initiative combien louable d’organiser des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal en RDC.  Il a aussi remercié le gouvernement Suisse pour son appui financier à ce projet du CAD.

Dans son introduction il a souligné le fait que le choix de placer le sujet de son cours dans la continuité des droits de l’homme, démontre les différentes proximités qu’il peut exister entre droits de l’homme et droit international pénal.

Deux disciplines qui constituent les deux faces d’une même médaille, les droits de l’homme garantissant les libertés fondamentales alors, que le droit international pénal en réprime, pour l’essentiel, les violations graves et massives. Nul hasard ainsi dans le fait que la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide ait été adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 9 décembre 1948 et la Déclaration universelle des droits de l’homme, le lendemain, 10 décembre 1948.
Ces deux branches du droit se retrouvent également en ce qu’elles sont des composantes de l’ordre public international. La Cour européenne des droits de l’homme a développé une importante jurisprudence sur ce thème, pour démontrer que les traités en matière de droits de l’homme sont d’une nature particulière, touchant à l’ordre public, voire constitutionnel international.

La fin de l’impunité apparaît en conséquence comme le but premier du droit international pénal. Le Statut de Rome pose ainsi dès son Préambule que « les crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale ne sauraient rester impunis et que leur répression doit être effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national et par le renforcement de la coopération internationale »
, qu’il est en conséquence « du devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction criminelle les responsables de crimes internationaux ». C’est l’expression du principe premier, selon lequel il est avant tout de la responsabilité de chaque Etat de mener les procédures pénales nécessaires. Il peut le faire, en application des critères classiques de rattachement, pour tous les crimes commis sur son territoire, par ou contre ses ressortissants. Des formes de compétences universelles se développent également, afin de permettre à tout Etat de poursuivre les auteurs des crimes internationaux, même en dehors de ces critères de rattachement usuels. Dans un Arrêt récent, la Cour internationale de Justice a ainsi rappelé le Sénégal au respect du principe aut judicare aut dedere, selon lequel un Etat doit extrader l’auteur recherché d’un crime, s’il ne le juge pas lui-même. La Cour a relevé dans cette affaire que le fait que le Sénégal n’ait adopté qu’en 2007 les mesures législatives nécessaires à l’engagement des poursuites contre Hyssène Habré sur la base de la compétence universelle, a retardé la mise en œuvre de ses autres obligations prévues par la Convention contre la torture. La Cour souligne également que le Sénégal a manqué à son obligation de procéder à une enquête préliminaire au sujet des crimes de torture qui auraient été commis par Husseine Habré, ainsi qu’à l’obligation de soumettre l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale. En manquant à ses obligations, le Sénégal a engagé sa responsabilité internationale.

Toutefois cette lutte contre l’impunité ne repose pas exclusivement sur un processus judiciaire de type pénal. Des formes de justice transitionnelle ou la création de commissions Vérité et Réconciliation peuvent offrir des solutions quasi judiciaires ou extrajudiciaires viables dans certaines circonstances. De même, le processus judiciaire pénal peut se dérouler devant les instances nationales courantes, devant des instances spéciales, créées pour connaître spécifiquement des crimes internationaux au sein de l’organisation judiciaire interne (comme par exemple en Bosnie-Herzégovine ou en République Démocratique du Congo), devant des tribunaux internationalisés ou mixtes (Tribunal spécial pour la Sierra Léone ou Chambres extraordinaires au Cambodge), ou devant une juridiction pénale internationale ad hoc (Tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie ou le Rwanda) ou permanente (Cour pénale internationale).

Me Philippe Currat aborde dans le présent cours tout d’abord (Chapitre I) les crimes internationaux,  en définissant la notion, puis en analysant les formes de la responsabilité pénale individuelle. Il définit ensuite les crimes internationaux, en se limitant ici aux crimes entrant dans la compétence ratione materiae de la Cour pénale internationale, présentés dans l’ordre d’ancienneté. Dans le Chapitre II, il traite de l’amnistie, entre obligation de poursuivre et impunité, pour terminer, dans le Chapitre III, sur la complémentarité et le rôle des juridictions nationales.

Dans le premier chapitre, Me Philippe Currat souligne que l’engagement dans la voie de la répression des crimes internationaux nécessite la détermination d’un certain nombre d’éléments qui permettraient d’engager la responsabilité individuelle de celui qui est poursuivi. 

Il est impératif dès lors de définir premièrement l’auteur du crime, non seulement  celui qui en commet les éléments constitutifs  mais également en déterminant  les formes de commissions et de participation. Et pour la première fois en droit international, la tentative entre également dans cette optique.

Il conviendra également d’établir les formes de l’intention (mens rea ou élément psychologique) et de répondre aux questions très particulières en matière de crimes de masse que posent les éléments connus de droit pénal général, notamment en ce qui concerne la qualification des actes et des questions de spécialité ou de concours d’infractions. Enfin, la détermination des peines encourues est essentielle à la répression. Il examine ces questions successivement. (Les auteurs, les formes de commissions et de participation, les crimes  etc)  Tout ceci en se basant sur la jurisprudence pénale internationale.

Abordant le second chapitre sur les Amnisties, Me Currat souligne les évolutions du droit international depuis une trentaine d’années qui s’engagent clairement vers un refus des amnisties au profit d’une répression effective, pour les crimes les plus graves, ceux qui violent des normes de jus cogens ou qui entrent dans la compétence matérielle de la Cour pénale internationale. L’on peut ainsi relever que la Cour interaméricaine des droits de l’homme est allée jusqu’à exiger d’un Etat partie l’exercice de l’action pénale à l’encontre de personnes précédemment amnistiées
.
L’incompatibilité de l’amnistie avec l’obligation internationale de protection et de sauvegarde des droits de l’homme apparaît de plus en plus clairement, notamment en relation avec l’obligation de garantir aux justiciables un recours effectifs aux tribunaux
. Le Tribunal pénal pour l’ex-Yougoslavie a ainsi rappelé le caractère universel de l’interdiction de la torture en droit international et en a tiré les conséquences juridiques : « Il serait absurde d’affirmer d’une part que vu la valeur de jus cogens de l’interdiction de la torture, les traités ou règles coutumières prévoyant la torture sont nuls et non avenus, ab initio, et de laisser d’autre part les Etats qui, par exemple, prennent les mesures nationales […] amnistiant les tortionnaires »

Actuellement au regard des objectifs affirmés de mettre un terme à l’impunité pour les auteurs des crimes les plus graves, il semble clair qu’aucune amnistie ne puisse valablement être opposée à une procédure ouverte par la Cour pénale  internationale portant contre les auteurs de crimes entrant dans sa compétence matérielle.

Enfin dans le dernier chapitre consacré à la complémentarité  et le rôle des juridictions nationales, Me Currat indique que la Cour est non seulement permanente, mais elle est complémentaire des juridictions nationales, ce qui la place avec celles-ci dans des relations très différentes de celles qui sont celles des deux Tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, qui, eux, ont primauté de juridiction. 

La complémentarité trouve sa définition dans la détermination de l’exercice de sa compétence par la Cour pénale internationale. Dans les questions relatives à la recevabilité, la formulation est simple et directe : une affaire est jugée irrecevable par la Cour, lorsqu’elle a fait l'objet d'une enquête ou de poursuites de la part d'un État ayant compétence en l'espèce ou lorsque la personne concernée a déjà été jugée pour le comportement entrant dans la compétence matérielle de la Cour et qu’elle ne peut en conséquence être jugée une deuxième fois pour les mêmes faits, en application du principe ne bis in idem
. C’est donc l’irrecevabilité devant la Cour pénale internationale qui sanctionne le fait qu’une juridiction nationale ait déjà traité de l’affaire.  Il conclut en disant que dans la mise en œuvre du principe de complémentarité, si l’adaptation du code pénal interne est essentielle, l’on peut douter que le système judiciaire courant puisse être à même de mener les procédures liées à l’un des crimes entrant dans le champ de compétence matérielle de la Cour. La création de juridictions spécialisées peut apparaître comme la solution la plus appropriée à l’exercice de la compétence nationale première de juger les auteurs des crimes les plus graves, dans le respect des standards internationaux en matière de procès équitable. (C’est le cas du Congo).

1.5.2 Cour Pénale Internationale : Principales avancées, défis et leçons à tirées des premiers cas (21 août 2012)
A l’entame de son exposé, Mr Patrick Tshibuyi a précisé qu’il intervenait en sa qualité d’assistant chargé de la sensibilisation à la CPI, Bureau pour la RDC et en remplacement de Pascal Turlan du bureau du Procureur qui n’a pas pu faire le déplacement pour Kinshasa pour des raisons familiales.
L’exposé de Patrick Tshibuyi était axé essentiellement sur deux points : les avancées, leçons et défis en rapport avec le droit international pénal (I) et les avancées, leçons et défis dans quelques affaires devant la CPI (II). Un exposé à la fois théorique et pratique. 
Dans la première partie de son intervention, il a souligné les différentes avancées dans le développement du droit international pénal avec l’avènement de la CPI. 

a) Les avancées au regard du droit international pénal:

· La CPI est une juridiction pénale  permanente chargée de la poursuite des crimes graves commis dans le monde. (article 1)
· Elle est indépendante des Nations Unies ; elle est liée aux Nations Unies par un accord ;elle a une personnalité juridique internationale  , elle  a été créée sur base d’un traité , elle est la création des Etats pas des Nations Unies  ; elle a un lien avec le conseil de sécurité :Mode de saisine :  le conseil de sécurité  peut saisir la CPI pour les cas des Etats qui n’ont  pas ratifié le Statut Rome   ( chapitre 7 Charte Nations Unies ; elle  peut suspendre toute enquête de la CPI : si le Conseil de sécurité ne constate pas acte d’agression  crimes d’agression le procureur  peut ouvrir les enquêtes  après avis de la chambre préliminaire  , et le Conseil de sécurité  peut toujours  suspendre les enquêtes  en vertu article 16 ). Cependant, Il s’agit pour beaucoup d’une intrusion du politique dans le fonctionnement de la justice.
· Le caractère complémentaire de la cour  face aux juridictions nationales (elle vient en appui aux Etats qui n’ont pas la capacité   ou  volonté de poursuivre les crimes) 

· Le crime d’agression est  pris en compte  même pour les individus ; c’est le procureur qui identifie les personnes  responsables  de l’Etat qui vont endosser la responsabilité 

· Les droits des victimes sont mis en exergue (art. 68   ) : participation des victimes à toutes les procédures e  et droit d’obtenir protection  et  réparation (article 75 )

· La qualification comme crime de guerre de l’ ENROLEMENT  DES ENFANTS  ET LE FAIT DE LES  FAIRE PARTICIPER   AUX HOSTILITES ( enfants de moins de 15 ans  ) ; aussi l’usage du  poisson même dans un conflit interne  est un crime de guerre ;  ou attaquer les personnes humanitaires  ou leurs  installations  ou attaque  aux forces  de maintien de  la paix 

Ces avancées font face aussi à divers défis qu’on peut relever. 
b) Les défis et/ou leçons

· Universalité de la cour : La CPI n’est  pas universelle mais elle est  à vocation universelle ; son caractère universel est retrouvé quand elle est saisie par le Conseil de sécurité  des Nations unies : l’élément de  territorialité  et de personnalité ne sont pas  cumulatifs 

· La complémentarité positive : ce sont les juridictions nationales qui agissent en premier ; donc l’action de la cour dépend de celle des Etats parties : d’ou il faut soutenir l’action des juridictions internes 

· La saisine par le conseil de Sécurité : il faut que le Conseil de sécurité   saisisse la CPI pour des crimes commis dans les Etats  qui n’ont pas ratifié le Statut de Rome. Mais il y a risque de veto au sein du conseil de sécurité (exemple de la Syrie).
·  L’autre défi majeur concerne la Coopération des Etats partie. Le lien entre la complémentarité et l’obligation de coopération. (pas de condamnation par défaut devant la CPI).
· Le conflit de compétence : le cas de conflit de compétence, c’est l’exemple du mandat d’arrêt contre Bosco Ntanganda. Si la RDC avait saisie la Cour, à priori, elle avait donc estimé pas être capable de le poursuivre, Dans ce cas, faire valoir sa volonté pour le juger soi même crée un conflit de compétence. Cependant, l’intervenant précise que l’Etat peut soulever une exception d’irrecevabilité. Le Kenya l’avait fait. 

Dans sa deuxième partie, l’intervenant examine les avancées, leçons et défis dans quelques cas devant la CPI.
c) Avancées, défis et/ou leçons dans l’affaire Lubanga 

Pour permettre à l’assistance de palper du doigt les avancées  dans le travail de la CPI, il nous a été proposé de passer en revue  le procès THOMAS LUBANGA comme dossier d’études .Ainsi l’orateur a tour à tour été amené à parler des difficultés connues, des garanties de la défense  ainsi que des défis  pour ce premier cas :

1) Les difficultés

· Les juges étaient  butés sur le Silence du  Statut de Rome  sur  la définition du terme « le conflit armée international ». 

· Silence et confusion  sur le concept  les  « Forces armées nationales ‘’ »

· Les juges ont eu du mal à bien définir  le terme  ENROLEMENT 

L’on a séparé le prononcé de la culpabilité  du prononcé de la peine
2) Les avancées

· Les garanties du droit de la défense : Le Procès fut suspendu à deux reprises parce que le procureur n’a pas communiqué à temps les éléments  (première fois) et la seconde fois, parce que le  bureau  du procureur  n’avait pas respecté la consigne  de dévoiler  l‘identité témoin 143. Non obstant l’appel, le procureur été tenu à l’obligation de respecter les décisions. Les juges sont les maitres du procès devant la Cour. 
· L’aide juridictionnelle constitue aussi une avancée : La cour a mis à la  disposition  de Thomas LUBANGA des moyens financiers pour appuyer sa défense (et cela suite à la demande d’indigence que ce dernier  avait faite).
3) Quelques défis dans l’affaire Lubanga

·  la Réparation due aux victimes  (par le canal du  fonds au profit des victimes) : Trois formes de réparation : indemnisation, réhabilitation, restitution ou même de réparation symbolique (question des principes applicables aux réparations).
·  L’exécution de la peine d’emprisonnement : La Peine d’emprisonnement ne devra être purgée que  dans les Etats  qui ont ratifié l’accord d’exécution
1.5.3 La Justice pénale internationale et impunité des crimes (22 août 2012)
En l’absence du Professeur Xavier Philippe qui n’a pas pu venir à Kinshasa pour des raisons administratives (
), ce cours a été dispensé par Me Philippe Currat. 
Me Currat a fait un rappel historique de la création du droit international pénal. Il souligne que L’Accord de Londres, qui comportait le Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, apparaît comme la création d’une branche particulière du droit international public, celle du droit international pénal. C’est en effet la première fois que, par un traité international, l’on définissait des crimes internationaux, donnant juridiction à un tribunal international d’en juger les auteurs et donc de se prononcer sur la responsabilité individuelle de chacun.

La création du droit international pénal ne se limite pas à la définition d’un certain nombre de crimes, mais également à la détermination du champ de la responsabilité pénale individuelle, notamment du chef militaire ou du supérieur hiérarchique civil. Il existe depuis le Statut de Rome une règlementation pénale relativement complète, en ce sens qu’elle traite de règles de droit pénal général et spécial, d’organisation judiciaire et diplomatique, de la procédure et des peines.

Aujourd’hui, cette branche du droit international a pris une importance considérable et la volonté politique de réprimer les crimes les plus graves semble s’affirmer avec une certaine constance.

Dans son exposé, il a fait un survol du chemin parcouru par la justice pénale internationale, de Nuremberg jusqu’à l’avènement de la CPI. 
1.5.4 Les ateliers sur le volet droit international pénal
1.5.4.1 Atelier sur la Cour Pénale Internationale (21 août 2012)
Il était question dans cet atelier de discuter autour des divers thèmes en rapport avec le fonctionnement de la CPI, l’évolution judiciaire. Plusieurs sous-thèmes ont été abordés, notamment la relation entre la CPI et l’Union africaine, la perception de la CPI en Afrique, le jugement Lubanga. Durant cet atelier animé par Me Currat et Patrick Tshibuyi), il y a eu des échanges houleux mais constructifs sur la CPI.

1.5.4.2 Atelier sur la Complémentarité de la CPI et la coopération des Etats (22 août 2012)
Dans son intervention, le Colonel Toussaint  MUNTANZINI  a eu le mérite de se pencher sur la complémentarité et la coopération entre la RDC et la CPI au cours des dis années qui viennent de passer .Cette coopération  et complémentarité   regorgent  de forces voire de faibles ; telle est la quintessence de sa communication. Il a axé son exposé en 4 points : une brève introduction (A), la complémentarité de la CPI(B), la Coopération des Etats (C), la situation de la RDC (D)
A. Introduction sur les particularités de la CPI
L’orateur indique que la « complémentarité » est un concept inexistant dans le Statut de Rome (SR).

· Apparition de l’adjectif « complémentaire » au préambule et à l’art 1 du SR ;

· Triomphe du qualificatif « complémentaire » au détriment de « subsidiaire » 

En ce qui concerne, les particularités de la CPI, il y a lieu de retenir :

· Les aïeux de la CPI que sont les tribunaux de Nuremberg et de Tokyo qui étaient des juridictions « dites » des vainqueurs pour juger des vaincus en ignorance du principe de la légalité.

· La CPI n’est par le fruit d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies à l’instar du TPIY et TPIR qui sont des juridictions ad hoc.

· La CPI est une juridiction conventionnelle, permanente, potentiellement universelle, complémentaires aux juridictions des états et tributaire de la coopération des Etats.
B. complémentarité de la CPI 

L’orateur clarifie le concept de complémentarité comme suit :

· Primauté des juridictions nationales en matière de poursuites des crimes graves ;

· De la complémentarité à la complémentarité positive ;

· Le rôle récursoire de la CPI : critères de compétence de la CPI (art 17 du SR), manque de volonté ou manque de capacité ;

· Mise en œuvre du rôle récursoire de la CPI : complémentarité  verticale et horizontale
C. La coopération des Etats

· Nécessité fonctionnelle pour la CPI ;

· Obligation pour les Etats parties : obligations générales de coopérer (art 86) et mise en œuvre de réforme législatives (art 88) ;

· Différentes modalités de coopération : arrestation et remise de suspects (art 89 à 92), assistance dans l’exécution des décisions de la CPI (art 103 à 111), exécution des requêtes émanant de la CPI.

· Sanction du manque de coopération : art 87 point 7

D. La situation de la RDC

1. Cadre juridique :

· Constitution de 2006 (art 153 et 215)

· Statut de Rome (Traité ratifié)

· Code pénal, code judiciaire militaire ;

· Renvoi de la situation de la RDC à la CPI ;

· Absence de loi de mise en œuvre ;

· Accords sur : la coopération judiciaire CPI-RDC : 06 octobre 2006 ; l’assistance judiciaire du 08 novembre 2005 et les privilèges et immunités du 03 juillet 2007

1 Bilan de l’exercice de la primauté de poursuites des juridictions congolaises

a) Avancées

· Application directe des dispositions du SR (Statu de Rome) ;

· Efforts vers une certaine prise en compte des principes du procès équitable ;

· Condamnation de l’Etat congolais en tant que civilement responsable.

b) Points faibles

· Non application du SR dans certaines décisions ;

· Application sélective des dispositions du SR dans d’autres ;

· Difficultés dans l’exécution de la servitude pénale à cause de la décrépitude des prisons ;
· Maintien de la peine capitale pour les crimes de la compétence de la CPI ;

· Non exécution de la condamnation de l’Etat à la réparation civile ;

· Absence du double degré de juridiction  devant la CM OPS.

· Impunité résiduelle des crimes postérieurs à 2002 ;

· Impunité totale des crimes antérieurs à 2002

2 Bilan de la coopération CPI-RDC

a) Point forts

· Arrestation et remise de trois suspects ;

· Exécution de nombreuses requêtes ;

· Appui logistique de la Monusco.

b) Points faibles

· Contradiction des blocs juridiques ;

· Impact de la situation post –conflit ;

· Mise en veilleuse de certaines procédures ;

· Aléas de la procédure de transfèrement de détenus-témoins ;
· Conditionnalité de l’appui de la Monusco

3 Défis à relever

a) Défis d’ordre législatifs 

· Adoption de la loi de mise en œuvre du SR ;

· Résorption de contradictions entre bloc juridiques congolais et celui du SR ;

· Réforme globale du système judiciaire

b) Déficit en termes d’infrastructures et équipements

c) Questions liées aux ressources humaines (RH)

· Effectifs déficitaires ;

· Experts indisponible dans certains domaines cruciaux ;

· Renforcement de capacité de la Justice militaire (CAP/PAE)

d) Sortir du tunnel post-conflit : Nouvelle rébellion à l’Est de la RDC avec le M23. 

1.5.4.3 Atelier sur le Droit congolais et crimes internationaux (22 août 2012)
Prenant la parole, le premier, le Professeur Luzolo, a planté le décor en se demander  de quels crimes  il s’agissait. En effet, la piraterie internationale, la traite des êtres humains constituent aussi des crimes internationaux. 

En RDC, quand la question des crimes internationaux est abordée, un lien est directement tissé avec les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le génocide.

. Quelle est la réponse apportée face à ces crimes ? Il faut distinguer deux périodes : Avant 31 mars 2002, seules les juridictions militaires étaient compétentes et après 31 mars 2002, date de la ratification du Statut de Rome par la RDC.  Pour le professeur Luzolo, Le 31 mars 2002 marque les débuts du droit de la CPI en RDC. Malheureusement, dix années sont passées, il perdure toujours le problème de la mise en œuvre du Statut de la CPI en RDC.

En son temps, le climat politique  général  était marqué par une réticence sur la CPI. Heureusement que la Commission permanente de réforme du droit congolais (CPRDC) a eu le mérite de concevoir une loi de mise en œuvre en 2003. Où en sommes-nous avec cette loi de mise en œuvre ? Deux constats : Le Congo est un pays moniste, le droit de la CPI n’a pas besoin rigoureusement d’une loi de mise en œuvre mais d’une loi d’application. De 2003 jusqu’en 2012, cette loi n’est toujours pas votée au parlement. En 2006, il y a eu une proposition de loi venant de deux députés portant loi de mise en œuvre du Statut de Rome. Cette proposition de loi abolit la peine de mort. Le débat au parlement s’est focalisé sur le maintien ou pas de la peine de mort.
Selon le Professeur Luzolo, il faudrait renforcer la pression pénale et la pression judiciaire en droit congolais. Face au rejet de la loi de mise en œuvre  que faire ?  Faut-il maintenir ou abolir la peine de mort. Il faut être réaliste, quelle attitude doit-on adopter face à l’art 80 du Statut de Rome. Rien n’empêche un Etat de maintenir la peine de mort dans son arsenal répressif.

Face à la limite temporelle de la CPI comment résoudre le fossé d’impunité en RDC ? Que faire des crimes avant l’avènement de la CPI ? C’est la problématique de la justice transitionnelle. Le gouvernement a élaboré un projet de loi sur la Cour spécialisée malheureusement, le sénat a renvoyé ce projet au gouvernement. La CPI est une réalité, est-elle à elle seule une solution pour la RDC ? Non  selon le Professeur Luzolo.
En Conclusion, il reconnait que beaucoup de choses sont dites mais beaucoup reste à faire.
Le deuxième intervenant, le Colonel Muntazini a voulu répondre aux questions des participants notamment sur l’affaire Bosco Ntanganda qui est sous mandat d’arrêt de la CPI. Il a rappelé qu’au départ, ce mandat était secret et que la Monuc ne voulait pas procéder à l’arrestation parce que l’opération militaire présentait beaucoup de risque puis le mandat a été rendu public. Après l’accord de paix suivi de l’intégration dans l’armée nationale, le Gouvernement se trouvait dans un dilemme entre justice et paix. Aujourd’hui la position du Gouvernement est d’arrêter Bosco Ntanganda pour le juger en RDC par les juridictions congolaises. 
1.5.4.4 Atelier sur les violences sexuelles et plaidoyer du Fonds au profit des victimes au Congo (le 23 août 2012)
Cet atelier a été animé par le Colonel Muntazini.
Dans son introduction, il a défini la corrélation entre l’infraction et le préjudice. Une peine sans réparation vaut déni de justice. La portée de la réparation du préjudice est une exigence de justice et d’équité et répond au besoin existentiel et un gage de la crédibilité du système judiciaire.
En ce qui concerne, les données du problème de violences sexuelles en RDC, l’orateur note le nombre élevé de victimes, l’existence d’un chiffre noir important, des conséquences médicales sévères, des infrastructures indisponibles ou inadéquates, une situation post-conflit inquiétante.

Son exposé s’articulait autour des points ci-après :

1. Conséquences des violences sexuelles

a) Sur la santé :

·       fistules, fractures, hémorragie, prolapsus utérin, grossesses non désires, mortalité maternelle et infantile, IST, VIH, stérilité, frigidité, 
· Traumatismes, perte de mémoire etc

b) Sur le plan social
· rejet, stigmatisation, appauvrissement, 
· Exode rural, dislocation de la cellule etc.
2. Législation congolaise en matière de réparation
Analyse des quatre lois sur les Violences Sexuelles (VS)
a)       LOI 019 du 20/07/2006: PROCEDURE PENALE EN MATIERE DE VS
· art 14 bis: réquisition médecin et psychologue

· art 74 bis: sauvegarde sécurité, bien-être physique et psychologique et dignité de la victime

· legs du système romano-germanique: possible constitution de la partie civile devant le juge pénal (art 107 et suivants COCJ)

b)      CODE CIVIL LIVRE III: ACTION EN REPARATION
· art 258: responsabilité civile individuelle pour faute personnelle commise sur autrui

· art 260: responsabilité civile pour faute commise par un tiers sur autrui

· définition légale de la victime inexistante

· notion restrictive de la victime dans la pratique judiciaire

· sortes de dommages: corporel, matériel et moral

· deux modalités de la réparation: en nature ou par indemnisation

· aucune spécificité pour la réparation des violences sexuelles
3. Jurisprudence des juridictions militaires
a) Constat général

         -  Quasi absence de recours à l’expertise psychologique
        -  Recours timide à l’expertise médicale
· Manque de transparence dans l’indemnisation
· Inégalité de traitement des victimes
· Indemnisation comme seule forme de réparation
b) Conséquences :
· Disparité des sentences
· Inconstance et incohérence de la jurisprudence
· Insatisfaction des victimes 
· Discrédit du système judiciaire
4. Prévisions en droit international

a) Régime juridique de la réparation

· Résolution 60/147 du16/12/2005: standards internationaux (droits des victimes)

· Pas de définition de la victime dans le Statut de Rome (SR)
· Art 85 RPP: définition large de la victime

· Pas de dissociation action publique/action en réparation 
b) Modalités de la réparation (art 75 du SR)
· Participation et protection des victimes

· Art 97 RPP: recours à l’expertise compétente

· Formes de la réparation: restitution, indemnisation, réhabilitation, satisfaction, garanties de non -répétition 

5. Fonds d’aide aux victimes (art 79 du SR)
a) Deux sources
· Amendes et confiscations : A charge du condamné

· Contributions volontaires : Etats parties et Bailleurs de fonds institutionnels ou privés

b) Double mandats :
· Exécution des réparations ordonnées par la CPI

· Assistance en dehors et/ou en amont du procès
6. Perspectives congolaises
a) Réformes législatives globales (RSS)
b) Réglementation spécifique portant sur:
· la participation et la protection des victimes
· le recours obligatoire à l’expertise assorti d’une sanction
· l’identification de critères d’évaluation du préjudice
· la synergie système judiciaire/corps médical
· la responsabilisation du supérieur hiérarchique
c. Mécanismes de la Justice transitionnelle:
· Vetting 
· Maping 
· CVR
· Chambres hybrides
7. Modalités de réparation à explorer
a) Fonds d’aide aux victimes

· indemnisations judiciaires

· assistance non judiciaire

b) réparations collectives 

· Centres d’hébergement

· Centres de rattrapage scolaire et d’apprentissage

· Hôpitaux

· Maternités

c) Modes alternatifs (réparations symboliques)

· Débaptisassions d’avenues

· Excuses publiques

· Cérémonies traditionnelles d’expiation

· Dédicace de journées-souvenir

· Erection de monuments ou de mémoriaux

Pour conclure, le Colonel Muntazini pose le dilemme de réparation des violences sexuelles : nécessité de la réparation mais peut-on réparer l’irréparable ? C’est cela la grande question.  Pour lui, la justice sans réparation n’est que déni de justice.
1.6 Conférence de clôture sur  la CPI : 10 ans d’un tribunal à la croisée des chemins et remise  des certificats de participation (le 24 août 2012)
La crème intellectuelle de juristes et autres praticiens du droit s’étaient donné rendez-vous à la conférence de clôture  des cours intensifs sur les droits de l’homme. Le but de cette conférence était d’échanger sur les 10 ans de l’entrée en vigueur du statut de Rome, fondement juridique de la Cour pénale internationale (CPI). Pour la conférence, il y a eu trois orateurs : Le Colonel Toussaint Muntazini, haut magistrat militaire, Désiré-Israël Kazadi, chercheur en justice internationale et membre éminent de la Coalition pour la CPI en RDC, et Patrick Tshibuyi, assistant chargé de la sensibilisation au bureau de représentation de la CPI à Kinshasa. Les orateurs ont été priés de faire l’économie de la décennie d’une juridiction à la croisée des chemins. 
Premier à prendre la parole, D-I Kazadi a expliqué, en détails, le contenu de la proposition de la loi de mise en œuvre du statut de Rome de la CPI, déposée depuis 2008 à l’assemblée nationale pour examen et adoption et son incidence sur l’ordonnance juridique congolais. Il a rappelé à l’auditoire que l’histoire remonte à 2005 lorsque le gouvernement avait déposé son projet de loi puis, laissé en veilleuse et remplacé par une proposition de loi endossée par le professeur Nyabirungu et Me Mutumbe et fait actuellement l’objet de lobbying pour pousser le législateur à l’inscrire à l’ordre du jour. Il a expliqué que l’adoption d’une loi permettra le transfert de la  compétence de poursuite des crimes internationaux de la justice militaire aux juridictions civiles. concrètement, a expliqué l’orateur, certaines lois seront affectées. il illustré cette affectation. Le code pénal qui verra la majorité pénale être portée à 18 ans contre 16 actuellement, l’introduction des crimes qui relèvent de la compétence de la CPI et l’identité des peines à l’endroit aussi bien du complice que de l’auteur matériel, tandis que le code de procédure pénale va introduire une nouvelle disposition de coopération entre la CPI et les juridictions nationales, et le renforcement des dispositions de procès équitable. « Il est de notoriété publique que le principe du contradictoire a comme corolaire le droit de la défense. Il s’agira de bien garantir ce droit reconnu au suspect, très souvent, donné d’avance pour coupable», a précisé cet ancien professionnel invité à la CPI et porte-parole de la Coalition pour la CPI. 
 L’intervenant a, en outre, signalé que le code pénal militaire comme le code judiciaire militaire seront naturellement touchés. Le premier se verra délesté des crimes internationaux tandis que le second sera privé de la compétence de poursuite. Enfin, le code de la compétence et de l’organisation judiciaire devra désormais ériger la Cour d’appel en juridiction de poursuite et la cour de cassation en juridiction d’appel. Il ne s’est pas arrêté là. Il a rappelé la toute première conférence de révision du statut de Rome, tenue fin mai 2010 à Kampala, en Ouganda. Ici, il a pris soin de noter que le rendez-vous s’est voulu historique et a permis à la communauté internationale de poser un diagnostic sans complaisance sur une cour qui, à leurs yeux, a paru être une réponse à la lutte contre l’impunité des crimes graves.
Le deuxième intervenant, Patrick Tshibuyi a pour sa part, souligné que depuis l’entrée en vigueur du Statut de Rome en juillet 2002, il est nécessaire de faire des exercices d’évaluations du mandat de la CPI, mais ces exercices doivent avoir comme toile de fonds   l’état  des juridictions  nationales  parce que la CPI  a pour  mandat  l’appui aux juridictions nationales.  Le défi majeur à relever est l’exécution des mandats, la coopération des Etats, sans cette coopération l’action de la Cour sera inefficace. 
La rencontre entre CPI et système judiciaire de la RDC  est une chance : l’avènement de la CPI a mis a nu les faiblesses et les disfonctionnements  du système judiciaire congolais. 
L’orateur souligne aussi que sur le plan de la législation, la Cour a eu une influence sur certaines lois notamment la loi sur les violences sexuelles. C’est un reflet du Statut de Rome.
C’est le cas des principes du procès équitable (double degré de juridiction, droits de la défense, etc. qui ont été copié et inspirés du Statut de Rome.

S’agissant des réformes à réaliser au niveau des juridictions nationales, l’orateur indique :

· Il faut une loi de mise en ouvre ou d’application du Statut de Rome  

· Formation des enquêtes et magistrats spécialisés 

· investir dans le  Renforcement des capacités  opérationnelles 

· Renfoncer la protection des victimes et témoins (une loi sur la protection des témoins)
· Renforcer le système judiciaire congolais
 Patrick TSHIBUYI a rappelé les affaires actuellement portées devant la Cour et les efforts consentis par le tribunal pour obtenir une pleine coopération des Etats à faire exécuter des mandats et des décisions de la juridiction.

Il conclut en disant que « Toutes nos interventions doivent aller dans  le sens de renforcer les juridictions nationales ; au lieu de dire que la CPI nous a déçu, il faut dire que les juridictions nationales ont fait des avancées  au point de rendre la CPI à sa plus simple expression. »
Le dernier intervenant, Le Colonel Muntazini, s’est appesanti sur la justice militaire face à la CPI et noté les succès à l’actif des juridictions militaires dans la poursuite des crimes internationaux, en prenant, au passage, l’exemple du célèbre procès de Songomboyo.(premier cas d’application du Statut de Rome par une juridiction nationale).

Par ailleurs,  il reconnait  que beaucoup reste à faire au niveau national  en matière de lutte contre l’impunité.
2 Analyses des résultats de la formation

Le CAD a pu retenir quelques questions pertinentes pouvant être utiles pour apprécier la performance du projet. Il a été posé la question aux participants de savoir  le moyen par lequel les participants ont été informés de la tenue de la session ainsi que l’appréciation des participants sur le thème général, le contenu des modules, la méthodologie, le programme et la logistique.
· Pour ce qui  est du thème : il apparaît que 92,82 % des participants ont très bien apprécié le thème général de la formation dont le contenu de la formation est coté très bien par 76,79% des participants.
·  Quant à la méthodologie de la formation, elle est jugée très bien par 68,77%  et Bien par 24,89% des participants.
· Quant au programme (agenda de la formation), il est jugé très bien fait par 78,48% des participants et bien par 16,87% tandis que 0,84% des personnes le trouvent médiocre.   

· Les aspects logistiques sont appréciés presque dans les mêmes proportions à savoir que 51,89% les trouvent très bien accomplis et 33,75% les trouvent bien Et personne ne les a trouvés médiocres.

En fait de résultats des formations dispensées dans le cadre de ce projet, Il faut  souligner que tous les participants rencontrés/interviewés aussi bien les avocats, les magistrats, les membres de la société civile et les étudiants  affirment unanimement, que « la formation a été utile et bénéfique » pour eux. 

Le propos le plus éloquent est celui de l’avocat Jean Marie Mukendi qui reconnait que « ce programme de cours a été utile et fructueux dans la mesure où il nous a  d’éclairer sur les mécanismes de protection de droits de l’homme et le développement du droit international pénal. Nous sommes fier d’avoir aujourd’hui un cadre de formation continue en matière des droits de l’homme et du droit international pénal au Congo ».
Les personnes formées reconnaissent qu’avec cette formation reçue leur niveau de compréhension du fonctionnement de la CPI ne serait pas  la même que celui de « l’homme de la rue ».

La formation du CAD a également permis l’échange entre praticiens du droit sur le fonctionnement de l’appareil judiciaire congolais.

La rencontre entre le droit de la CPI et le système judiciaire congolais est une chance car elle a permis de mettre à nu les dysfonctionnements du système judiciaire congolais.

2.1 Conclusion et leçons apprises

En somme, étant donné que le projet de la première édition des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal avait fait le choix de cibler certains thèmes importants pour parfaire les connaissances des participants, nous pouvons conclure que, ainsi formulé, le projet  a atteint ses objectifs.

De l’appréciation générale qui s’est dégagée auprès des personnes rencontrées pendant la formation, le projet a été « utile et bénéfique » pour toutes les personnes formées en droit et praticiens du droit (avocats, magistrats), membres de la société civile, étudiants.

Il sied aussi de noter que les participants disent avoir été bien formés et  content de recevoir leurs  certificats de participations qui peuvent leurs ouvrir d’autres opportunités, bien qu’ils déplorent qu’il n’y a pas eu une large diffusion de la tenue de cette formation.
Ensuite, le CAD a aussi constaté que bien que la plupart des participants ont la volonté de participer à l’entièreté des programmes, leurs obligations professionnelles  notamment pour les magistrats et avocats les y empêchent.
En outre, la formation a aussi été l’occasion de constater les préoccupations des participants  sur l’ampleur des crimes commis en RDC et leurs impunité; ce qui met au défi l’importance des mécanismes de justice transitionnelle. Aussi, la question du respect des droits de l’homme en Afrique en général et en RDC, en particulier. 

Enfin il sied de souligner  à titre de leçons apprise que  le projet d’annualisation de ces cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal repose essentiellement sur la complémentarité active ( situation concrète de la RDC, juridictions nationales civiles et militaires, responsabilité civile de l’Etat, indemnisation des victimes et encadrement et restructuration de l’administration au niveau local et national) et de manière complémentaire, sur la CPI (historique, définitions des crimes, responsabilité pénale, présence de la CPI en RDC et ses activités concrètes). Le lien entre droits de l’homme et droit international pénal, dans cet ordre, est à maintenir. 

Quoiqu’il en soit, les défaillances de cette première édition des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal ainsi que les potentialités de son appui auprès des différents partenaires permettent de formuler des recommandations suivantes pour la deuxième édition du projet.

2.2 Recommandations
Au regard des conclusions de cette évaluation, il nous parait nécessaire de formuler les recommandations suivantes :

Au Gouvernement congolais
· De développer un programme d’éducation civique sur les droits de l’homme en mettant en contribution les universités dans leur rôle de formateur de l’élite de demain ;
· De soutenir ces genres de projets qui permettent de renforcer les capacités de praticiens du droit congolais dans les domaines des droits de l’homme et du droit international pénal.

· La pertinence de la création d’une commission nationale des droits de l’homme en RDC ;
· La création d’une Cour spécialisée en RDC.
Au CAD

· Fournir la documentation  aux participants pendant la formation ;

· De médiatiser le projet afin de permettre une grande participation ;
· Mettre en place des points focaux pour le suivi des restitutions de la formation à la base (1 point focal par province).
Aux partenaires :

· De soutenir financièrement et matériellement ce projet des cours intensifs sur les droits de l’homme et le droit international pénal ;

· De soutenir la création d’une Cour spécialisée pour connaitre des crimes graves commis en RDC.
· De soutenir la réforme judiciaire au Congo
2.3 Tableaux d’évaluation

Nombre total de participants : 237 participants

Comment avez-vous trouvé ?
	Le thème général
	
	

	Très bien
	Nombre
	220

	
	Taux
	                 92,82%

	Bien
	Nombre
	15

	
	Taux
	                 6,32%

	
	
	

	Assez bien
	Taux nombre
	2

	
	Taux
	                    0.84%

	Médiocre
	Nombre
	0

	
	Taux
	                      0%

	Le contenu des modules

	Très bien
	Nombre
	182

	
	Taux
	                   76,79%

	Bien
	Nombre
	45

	
	taux
	                   18,98%

	Assez bien
	Nombre
	10

	
	Taux
	                    4,21%

	médiocre
	Nombre
	0

	
	Taux
	                       0%

	La méthodologie

	Très bien
	Nombre
	163

	
	Taux
	                  68,77%

	Bien
	Nombre
	 59

	
	Taux
	                 24,89%

	Assez  bien
	Nombre
	15

	
	Taux
	                  6,32%

	Médiocre
	Nombre
	0

	
	Taux
	                   0%

	
	
	

	Le programme (agenda)

	Très bien
	Nombre
	186

	
	Taux
	                   78,48%

	Bien
	Nombre
	40

	
	Taux
	                   16,87%

	A bien
	Nombre
	9

	
	Taux
	                    3,79%

	Médiocre
	Nombre
	2

	
	Taux
	                    0,84%

	La logistique

	Très bien
	Nombre
	123

	
	Taux
	                 51,89%

	Bien
	Nombre
	80

	
	Taux
	                   33,75%

	A bien
	Nombre
	20

	
	Taux
	                   8,43%

	médiocre
	Nombre
	14

	
	Taux
	                     5,90%


	Comment avez-vous été au courant de cette session de formation ?
	Moyen de communication
	Radio
	internet 
	affiches et
banderoles
	De bouche à oreille

	
	Nombre 
	7
	20
	70
	140

	
	Taux 
	2,95%
	8,43%
	29,53%
	59,07%
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1. Mr Philippe Currat : Avocat, Docteur  en droit, Avocat au Barreau de Genève, membre OdA, FSA, BPI, Membre de la Commission des droits de l'Homme OdA, Délégué du Barreau pénal international (BPI) à la Conférence de révision du Statut de Rome, à Kampala
2. Colonel Muntazini Christophe : haut magistrat militaire congolais
3. Mr  Désiré Ingange : Professeur, Docteur en Droit public
4. Mr Eugène Bakama Bope : Juriste, Diplômé d’études spécialisées en droits de l’homme aux Facultés universitaires Saint Louis de Bruxelles(Belgique)
5. Mr Patrick Tshimbuiyi : Juriste, Assistant chargé de la sensibilisation au bureau de représentation de la CPI à Kinshasa.
6. Mr Luzolo Bambi Lessa : Professeur, Docteur en Droit, Ministre Honoraire de la Justice de la RDC.
7. Mme Kenge Ngomba : Professeur, Directrice de Cabinet honoraire au Ministère de la Justice et droits humains.
8. Mr Paul Gaspard Ngondankoy : Professeur aux Universités de Kinshasa et de Kisangani, Directeur de Cabinet adjoint du Président du Sénat
9. Mr Richard Kazadi Kambimba : Bâtonnier  du Barreau Kinshasa-Matete
10. Mr Désiré-Israël Kazadi, chercheur en justice internationale et membre éminent de la Coalition pour la CPI en RDC, Journaliste de formation.
11. Mme Eve Bazaiba : Députée Nationale
12. Mr Serge Makaya : Juriste, Doctorant à l’Université d’aix en Provence 
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Chargé des projets
�  Le paragraphe 5 du préambule de la Charte africaine insiste sur l’universalité de l’être humain et de ses droits fondamentaux ‘fondés sur les attributs de la personne humaine’, dès lors, les droits de l’homme ( 1ère et 2ème génération) se ramènent toujours en l’attribution à l’individu d’une créance à l’égard de l’Etat, et corrélativement d’une dette de l’Etat qui consiste à faire ou à ne pas faire (exemple : s’abstenir d’ingérence arbitraire, égal ne pas faire, en ce sens ; les libertés fondamentales constituent une créance sur l’Etat et ne sauraient être distinguées des droits sociaux). Les droits de l’homme donnent donc à l’individu des créances sur l’Etat ou la société, quelle qu’en soit la forme, le régime ou la localisation. Le reste est une question de regard, de sensibilité particulière, de culture ou de civilisation.


� Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples portant création de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, arts 11, 12 et 15.


� Idem, arts 4-5.


� Ibid. , arts 5 § 3 et 34, al. 6.


� Statut de Rome, Préambule, §4. 


� Voir CIADH, Series C, No. 87, Case of Barrios Altos vs. Peru, Arrêt du 30 Novembre 2001. Antonio Cassese a observé à cet égard : « c’est la première fois qu’une juridiction internationale déclare que des lois nationales sont dépourvues d’effets juridiques à l’intérieur du système étatique où elles ont été adoptées, et oblige par conséquent l’Etat à agir comme si ces lois n’avaient jamais été édictées. Encore une fois, on voit émerger ici, comme en filigrane, une vision nouvelle de la communauté internationale qui exige des Etats souverains un choix clair entre oubli législatif d’atrocités, et va jusqu’à gommer toute action étatique optant pour la première branche de l’alternative », Antionio Cassese et Mireille Delmas Marty (dir.), Crimes internationaux et juridictions internationales, PUF, Paris, 2002, pp. 5-6.  


� Voir Gallo Blandine KOUDOU, Amnistie et impunité des crimes internationaux, Droits fondamentaux, n° 4, janvier - décembre 2004, disponible en ligne : �HYPERLINK "http://www.droits-fondamentaux.org"�www.droits-fondamentaux.org�. 


� Voir TPIY, Affaire Furundzija, Jugement du 10 décembre 1998. 


� Statut de Rome, art. 17, §1, lit. a in initio et c, avec référence à l’art. 20, §3, pour le principe ne bis in idem. 


� Refus du visa par l’Ambassade de la RDC en France
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